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Le vendredi 3 octobre 2014 se tenait le premier séminaire de l’axe Territoire et collectivités 

locales du CRISES. Animé par Mélanie Doyon, professeure au département de géographie de 

l’UQAM et chercheure au CRISES, ce séminaire ouvert à tous portait sur la transférabilité des 

connaissances dans le développement des territoires. Il y a eu trois présentations : le projet de 

la communauté de Saint-Camille et les ateliers de Savoirs partagés, un projet de technologie 

social au cœur du « sertão » brésilien et, finalement, l’élaboration d’une approche de transfert 

basée sur la coconstruction de la connaissance. 

 

Pour débuter ce séminaire, deux représentants de la municipalité de Saint-Camille en Estrie ont 

présenté le projet de développement local auquel ils prennent part depuis quelques années. Le 

village de Saint-Camille, qui se trouve dans la MRC des Sources en Estrie, a une histoire 

démographique bien spéciale. Porté par une structure socio-économique basée sur l’agriculture 

dès 1868, Saint-Camille a prospéré de la fin du 19e siècle au début du 20e siècle. Au tournant de 

la Deuxième Guerre mondiale, victime d’un exode rural familier à plusieurs autres villages 

québécois, la municipalité vit sa population diminuer de manière constante jusqu’au début des 

années 2000. Durant les années 1980, portée par quelques initiatives communautaires, la 

municipalité commença à renaître, si bien que depuis 2006, la population de Saint-Camille est 

en hausse. Joël Nadeau et Sylvain Laroche, résidents et acteurs communautaires de Saint-

Camille, ont été invités afin de venir partager leur expérience. La municipalité est en partenariat 

avec plusieurs chercheurs du CRISES afin de collaborer et ainsi partager des idées, mais aussi 

afin de théoriser certains facteurs et caractéristiques du développement local en milieu rural. 

Plusieurs projets touchant à l’éducation, l’économie sociale ou encore la culture ont été 

constitués depuis plusieurs années dans la municipalité. Comme l’a affirmé Joël Nadeau, les 

municipalités rurales comme celle de Saint-Camille se doivent de constamment se renouveler 

afin de perdurer. 

 

En deuxième partie, Marlei Pozzebon, professeure au département des Affaires internationales 

à HEC Montréal et membre du CRISES, a présenté un autre cas de développement local 
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inspirant : le projet de l’Agence de développement économique local (ADEL) dans la région du 

Sertão au Brésil. Il est important de comprendre dès le départ que par des conditions 

climatiques semi-arides qui mènent à d’importantes périodes de sécheresse, cette région 

brésilienne est en proie à de grands problèmes de pauvreté liés notamment à des terres 

difficilement cultivables, ce qui motive l’émigration d’une partie significative de la population 

vers les grandes villes du pays et qui s’y entasse dans des bidonvilles (les favelas). 

 

En 2007, quelques jeunes provenant de cette région ont décidé de fonder l’Agence de 

développement économique local (ADEL). Cet organisme, comme nous l’apprend Marlei 

Pozzebon, a été créé afin d’initier des jeunes habitants du Sertão au développement local en 

région rurale. Plusieurs axes ont été élaborés, comme un programme pour les jeunes 

entrepreneurs ruraux visant à trouver des partenaires pour l’aide à la création de petites 

entreprises, ou encore un programme de solutions rurales basé sur des recherches en milieux 

arides misant sur le partenariat entre les chercheurs et les communautés. L’objectif était de 

permettre aux jeunes de rester dans la région. 

 

Depuis sept ans, l’ADEL a contribué à créer et insuffler du dynamisme dans la région du Sertão, 

notamment au niveau de la capacité d’organisation des populations qui ont trop souvent été 

laissées à elles-mêmes. On souligner les cas de 416 agriculteurs familiaux et 70 communautés 

rurales qui ont développé des activités économiques. 

 

C’est ce qui amène la chercheure à discuter du concept de technologie sociale, qu’elle présente 

comme une modalité de développement qui pousse vers le progrès social et non pas seulement 

vers la croissance économique. Ce concept est d’autant plus pertinent en contexte sud-

américain, car le développement de ces régions a longtemps été (et l’est encore sur certains 

points) dicté par la vision paternaliste occidentale du développement. Un développement 

qu’elle désigne comme « technologie conventionnelle », basé sur une production pensée qu’en 

termes de croissance économique. Elle fait référence à la vision du post-développement dans 

laquelle s’inscrit la notion de technologie sociale, c’est-à-dire l’élaboration de théories qui 

repenseraient, critiqueraient et refuseraient l’idée du développement occidental capitaliste et 

remettraient en perspective les définitions de productivité et d’efficacité. Bref, une vision qui 

remettrait l’humain au cœur du développement territorial. 

 

C’est dans ce contexte que la transférabilité des connaissances en développement local est 

pertinente. Il s’agit de reproduire une expérience de réussite, ici le cas d’ADEL, afin d’aider le 

développement de multiples communautés qui sont malheureusement sous-représentées dans 

les politiques nationales. Marlei Pozzebon est claire à cet effet, il ne s’agit pas de calquer 

certains modèles de développement, mais bien d’insister sur l’identification de groupes sociaux 

et de processus clés présents dans les projets de développement. 
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Des propos auxquels fait écho le dernier invité, Vincent van Schendel, directeur général de 

l’organisme de liaison et de transfert Territoires innovants en économie sociale et solidaire 

(TIESS). En effet, afin d’établir un lien entre ces deux cas distincts, Vincent van Schendel est 

venu discuter du concept de transférabilité des connaissances. L’invité établit en début de 

présentation deux modèles de transfert de connaissances : un premier basé sur l’enseignement 

d’un producteur de connaissance vers un futur utilisateur de connaissance et le deuxième 

modèle qui se définirait plutôt par un partage de connaissances. Le second, qui est de plus en 

plus présent lorsqu’il est question de développement local, repose sur un processus collaboratif 

de l’apprentissage des connaissances. Dans le cas de Saint-Camille, il s’agit d’une collaboration 

entre des chercheurs et les habitants d’une communauté, alors que dans l’exemple de la région 

du Sertão, les communautés agissent plutôt en partenariat avec des entrepreneurs sociaux. 

Dans les deux cas, un partage de connaissances où l’un apprend de l’autre est présent. Dans ces 

cas précis, le partage mutuel des savoirs semble se faire de façon assez facile, mais dans certains 

cas il peut en être autrement. C’est pourquoi Vincent van Schendel insiste sur la nécessité de 

créer des espaces collaboratifs entre les différents acteurs du développement afin que ces 

échanges existent et survivent. Il s’agit de créer des liens entre les différents acteurs d’un projet, 

mais aussi d’établir des réseaux de transfert de connaissances afin que ces savoirs puissent se 

communiquer et qu’on les reconnaisse collectivement. Bref, qu’une imbrication des multiples 

connaissances retenues au sein de différentes initiatives de développement soit réalisée. En ce 

sens, Vincent van Schendel souligne l’apport du TIESS qui regroupe une soixantaine 

d’organisations au Québec et participe à l’accroissement de l’accès des communautés aux 

nouvelles connaissances et aux résultats de recherches. Les membres travaillent donc à la 

systématisation des innovations sociales afin de réussir un transfert efficace. Le partage des 

connaissances devient, de ce fait, un cadre institutionnel pertinent aux enjeux de 

développement et de planification territoriale. Comme l’affirme Vincent van Schendel : « À 

force d’échanger, on crée ! ». 

 

La question de la transférabilité des connaissances apparait donc comme un outil important du 

développement local. Bien que les deux cas présentés lors de la conférence semblent très 

différents, il est tout de même aisé d’identifier plusieurs points communs. En effet, dans un 

monde où les économies nationales sont de plus en plus homogènes et intimement reliées, 

certains savoirs peuvent devenir universels dans l’étude du territoire. Les deux projets avaient 

en commun l’éducation populaire, des processus collaboratifs menant à des connaissances 

partagées entre chercheurs et les communautés et une vive intention de critiquer et de 

repenser les modèles de développement territorial. 
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Biographie des conférenciers 

 

Joël Nadeau 

Résident de Saint-Camille et coordonnateur des Ateliers des savoirs partagés. Originaire de la 

MRC des Sources, Joël est installé à Saint-Camille depuis 2008, où il a fondé une entreprise en 

développement Web et multimédia. Il s'est impliqué dans divers projets citoyens à Saint-Camille, 

notamment dans la coopérative responsable du projet domiciliaire du Rang 13. Il est 

actuellement étudiant à la maîtrise en formation à distance et travaille au développement de 

projets favorisant le partage de connaissances entre communautés rurales. 

 

Marlei Pozzebon 

Professeure titulaire au département des affaires internationales à HEC Montréal, elle 

s’intéresse particulièrement aux aspects politiques et culturels du transfert de technologie, au 

développement local et durable, à l’innovation sociale, à l’exclusion sociale et la créativité 

citoyenne, entre autres. Diplômée en administration de l’Université fédérale du Rio Grande do 

Sul puis en administration des affaires à l’Université McGill, Marlei Pozzebon est aussi co-

directrice du Groupe de Recherche Interdisciplinaire en Développement Durable (GRIDD), 

membre du Centre interuniversitaire de recherche sur le cycle de vie des produits, procédés et 

services (CIRAIG), membre régulier et co-responsable de l’axe Territoire et collectivités locales 

du Centre de recherche sur les innovations sociales (CRISES) et membre du Groupe de 

recherche en affaires internationales. 

 

Vincent van Schendel 

Directeur général de l’organisme de liaison et transfert Territoires innovants en économie 

sociale et solidaire (TIESS), Vincent van Schendel est détenteur d’une maîtrise en économie de 

l’UQAM et d’un doctorat en relations industrielles de l’Université Laval. Il a occupé les fonctions 

de coordonnateur au Service aux collectivités de l’UQAM ainsi qu’à l’Alliance de recherche 

universités-communautés (ARUC) en économie sociale, où il a été amené à travailler en 

collaboration avec les milieux associatifs, notamment les syndicats, les organismes 

communautaires et les entreprises d’économie sociale. 

 

 


